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                                          LANGUES, LITTÉRATURES, ARTS, SOCIÉTÉS                      Le savoir 
 

CONSIGNES DE RÉDACTION 

 

  Normes éditoriales d’une revue de lettres ou sciences humaines adoptées par le CTS/LSH, 
le 17 juillet 2016 à Bamako, lors de la 38ème session des CCI : « Aucune revue ne peut publier un 
article dont la rédaction n’est pas conforme aux normes éditoriales (NORCAMES/LSH). Les 
normes typographiques, quant à elles, sont fixées par chaque revue.» 

1. Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 
 
ü le texte doit être transmis au format document doc ou rtf ; 
ü il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), interligne 1,5 avec 

une police de caractères Times New Roman 12 ; 
ü insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de page dans l'en-

tête et éviter les pieds de page ; 
ü les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des marges d’au 

moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces figures et tableaux 
doivent aussi être en Times 12. Figures et tableaux doivent avoir un titre. 

ü Les citations dans le corps du texte doivent être indiquées par un retrait avec tabulation 1 
cm et le texte mis en taille 11.  

2. Des normes éditoriales d’une revue de lettres ou sciences humaines 
 

 2.1. Aucune revue ne peut publier un article dont la rédaction n’est pas conforme aux normes 
éditoriales (NORCAMES). Les normes typographiques, quant à elles, sont fixées par chaque revue. 

 2.2. La structure d’un article, doit être conforme aux règles de rédaction scientifique, selon que 
l’article est une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain. 

 2.3. La structure d’un article scientifique en lettres et sciences humaines se présente comme suit:  

- Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : Titre, Prénom et Nom de 
l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, Mots clés, Abstract, Key 
words, Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, 
approche), Développement articulé, Conclusion, Bibliographie. 

 - Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : Titre, Prénom et Nom de l’auteur, Institution 
d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, Mots clés, Abstract, Key words, Introduction, 
Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Bibliographie.  

- Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la bibliographie, 
doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1.; 1.1.; 1.2; 2.; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2.; 
3. ; etc.). 
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 2.4. Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque la phrase citant et 
la citation dépassent trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 1) en 
romain et en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

 2.5. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 
- (Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur, année de publication, pages 
citées) ; - Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur (année de publication, 
pages citées).  

Exemples : 

 - En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998, p. 223), est « d’élargir l’histoire des mathématiques 
de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), d’accroitre le domaine 
des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupé du groupe professionnel occidental 
que l’on appelle les mathématiciens(…)». 
 

 - Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 
effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991, p. 2) écrit :  

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours su opposer à la philosophie 
de l’encadrement et à son volontarisme leurs propres stratégies de  contournements. Celles là, par 
exemple, sont lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont sait preuve ce 
que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation positive 
d’économie populaire.  
 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc 
déstabilisateur, le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit :  

le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu concrètement par les populations 
concernées comme une crise globale : crise socio-économique (exploitation brutale, chômage 
permanent, exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de civilisation traduisant 
une impréparation sociohistorique et une inadaptation des cultures et des comportements humains 
aux formes de vie imposées par les technologies étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105). 
 

 2.6. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 
numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

 2.7. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et 
Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Zone titre, Lieu de publication, Zone Éditeur, pages 
(p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre d’un article 
est présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un 
rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Éditeur, on indique la 
Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au 
cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du 
traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.). 

 2.8. Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des documents 
cités. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. 

 Par exemple : 
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SYNTHÈSE DES ARTICLES 

 

  Nous sommes au Cinquième numéro de la Revue CRITHALYS avec 4 sections et 

21 articles.  

La section « Philosophie » explore la condition humaine contemporaine à travers 
trois axes : la quête de sens (Heidegger et Hans Jonas), l’épistémologie (limites de la 
science, mythe, et science-fiction), et la philosophie politique (la société civile comme force 
de résistance mondiale). Les travaux analysent la responsabilité éthique, les paradigmes 
de l’ignorance scientifique et les alternatives à l’ordre mondial, selon les titres des articles 
de BINDEDOU, AHI, KOMENAN, MOUSSA, et NAMATA & TAFFA. 

L’étude de DJANÉ et DAGO, dans la section « Sociologie », examine l’impact des 
entreprises agroalimentaires sur les terres rurales en Côte d’Ivoire, en se concentrant sur 
les villes de Néka et de Tabou. Elle met en lumière les mutations de l’usage du foncier et 
l’émergence de conflits d’acteurs résultant de la cohabitation entre logiques industrielles et 
locales.  

Pour la section « Anthropologie », l’article de Konga PALASSI évoque les 
dynamiques urbaines à Lomé face aux politiques de libération des trottoirs. PALASSI 
examine les tensions entre les autorités municipales et les acteurs économiques informels, 
mettant en lumière la redéfinition de l’occupation et de la gestion de l’espace public urbain 
africain. 

La section « Lettres et Littératures », plus dense, porte le regard sur le rôle de 

l'écriture et de la parole dans la construction identitaire, la résistance politique et la 

représentation du genre en Afrique et ailleurs. Elle met en lumière quatre axes : la parole 

traditionnelle comme régulation sociale (MAMADOU Dely, KRA, KOUAKOU-BARRAU, 

KAMAGATÉ, DAGRI, DIOMANDÉ, GNAGNY), les réécritures décoloniales et féministes 

(YAMI, OUATTARA), la littérature engagée face aux crises contemporaines (MENSAH, 

GRAH, KOFFI, SEKONGO, KONATÉ), et l’esthétique poétique (YÉPRI, SOUMAHORO, 

KOUADIO, KOPOIN, AKA-KINTONOU). 
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Structures agro-industrielles, conflits et dynamiques foncières en milieu 
rural ivoirien. Exemple des Petites et Moyennes Entreprises Agricoles, des 
Plantations Villageoises Modernes et de la Société ivoirienne de Coco Râpé 

dans le département de Tabou 
 

Wilfried DJANÉ  
Université Félix Houphouët-Boigny 

djanewilfried1@gmil.com 
 

Franck DAGO 
 Université Félix Houphouët-Boigny 

franck.dago.ufhb@gmail.com 
 
Résumé 

Cette étude qualitative vise à analyser les logiques d’acteurs dans les conflits fonciers qui 
opposent les populations autochtones des villages riverains aux structures agro-industrielles 
(PMEA1, PVM2, PALMCI3 et SICOR4) dans le département de Tabou. Le champ géographique 
est constitué de six (6) villages de deux (2) sous-préfectures de ce département (Tabou et 
Djouroutou).  Concrètement,  des entretiens individuels et des focus groups ont été réalisés avec 
des autorités administratives, des chefs de villages, des leaders communautaires et des 
responsables de structures agro-industrielles. Ces travaux mettent en évidence les 
représentations sociales associées au foncier, la manifestation et les modes de résolutions des 
conflits fonciers entre structures agro-industrielles et populations riveraines. Un accent 
particulier est mis sur les dynamiques foncières dans les localités étudiées. Les résultats révèlent 
une appropriation des espaces dédiés aux agro-industries par les populations autochtones qui 
revendiquent des droits de propriété sur ces espaces. Les conflits entre PMEA, PVM, PV et les 
populations autochtones sont liés d’une part au mode d’accès et d’autre part au mode de gestion 
foncière de ces structures. Les pratiques des promoteurs PMEA, PVM et PV face à la 
dynamique de la démographie pousse les autochtones à développer des stratégies de 
récupération des terres à défaut d’un paiement d’une redevance annuelle pour l’exécution des 
projets communautaires. 
Mots-clés : agro-industrie, populations autochtones, droits de propriété, conflits fonciers, 
dynamiques foncières 
 

Abstract 
This qualitative study aims to analyze the dynamics of actors involved in land conflicts 

between indigenous populations of riverside villages and agro-industrial structures (PMEA, 
PVM, PALMCI, and SICOR) in the Tabou department. The geographical area comprises six 
villages in two sub-prefectures of this department (Tabou and Djouroutou). Specifically, 
individual interviews and focus groups were conducted with administrative authorities, village 
chiefs, community leaders, and representatives of agro-industrial structures. This research 
highlights the social representations associated with land, the manifestations of these conflicts, 

 
1 Petites et Moyennes Entreprises Agricoles. 
2 Plantations Villageoises Modernes. 
3 Société des palmeraies de Côte d’Ivoire.  
4 Société ivoirienne de Coco Râpé. 
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and the methods of resolving them between agro-industrial structures and riverside populations. 
Particular emphasis is placed on land dynamics in the studied localities. The results reveal an 
appropriation of spaces dedicated to agro-industries by indigenous populations who claim 
property rights over these spaces. Conflicts between PMEA, PVM, PV, and Indigenous 
populations are linked to both access and land management practices of these entities. The 
practices of PMEA, PVM, and PV promoters in the face of demographic dynamics are pushing 
Indigenous populations to develop land reclamation strategies in the absence of annual 
payments for community projects. 
Keywords: agribusiness, Indigenous populations, property rights, land conflicts, land dynamics 
 

Introduction 
Problème et questions de recherche 

L’Afrique de l’Ouest, et la Côte d’Ivoire en particulier, sont marqués par les conflits 

fonciers. En Côte d’Ivoire, ces conflits se sont exacerbés à partir des années 1990 (A. BABO et 

Y. DROZ, 2008, p.741). La gestion de ces conflits est complexe, car elle implique à la fois le 

droit positif et le droit coutumier.  

La gouvernance foncière en Côte d’Ivoire est un maillon essentiel dans l’aménagement 

du territoire, l’élaboration et la mise en œuvre des politiques agricoles depuis plus de cinquante 

ans. À travers ces politiques, l’État ivoirien a favorisé une diversification des cultures en vue 

d’accroître ses revenus et de réduire la dépendance vis-à-vis du binôme café-cacao. Cette 

diversification agricole a favorisé le développement de la culture de l’ananas, de la banane et 

des agrumes dans les régions sud, du coton, du riz et de la canne à sucre dans le Nord (J.P. 

COLLIN, 1990). Cette diversification des cultures a eu pour effet, une relative modernisation 

de l’agriculture par la promotion de la paysannerie.  

Ces différentes initiatives ont été accompagnées d’une politique d’industrialisation axée 

sur la création d’unités de transformation dans les zones rurales. Cette politique, qui avait 

vocation à favoriser la transformation des cultures de rente, a été accompagnée par la création 

de plusieurs sociétés d’État. Ces sociétés, au nombre de 110 en 1960, sont passées à 705 en 

1980. Plusieurs grands blocs agro-industriels ont ainsi été créés et de grandes superficies de 

terres arables ont été concédées à des sociétés telles que la SOGB5, la SODEPALM6, la SAPH7, 

la PALMAFRIQUE, la PALMINDUSTRIE, SODEFEL8, ou encore la SODESUCRE9. Ces 

 
5 Société des Caoutchoucs de Grand-Béréby. 
6 Société de Développement Palmier.   
7 Société Africaine de Plantation d’Hévéa. 
8 Société pour le Développement et la production des Fruits et Légumes. 
9 Société de Développement Canne à Sucre. 
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concessions foncières faites par l’État émanent du déclassement d’une partie du massif forestier 

(du domaine de l’État) et de la réquisition de terres rurales non mises en valeur (A. TOH et L. 

KONE, 2017, p.197). Cela a permis l’installation de jeunes agriculteurs, pour la plupart des 

ingénieurs issus de l’Institut Agricole de Bouaké (IAB), ainsi que les ensembles agro-

industriels, comme l’ex-PALMINDUSTRIE entre 1980 et 1990. Ces efforts visaient à établir 

des exploitations familiales modernes, telles que les Petites et Moyennes Entreprises Agricoles 

(PMEA) et les Plantations Villageoises Modernes (PVM) sur le domaine de l’État initialement 

concédé à la PALMINDUSTRIE (rapport d’activité FER-PALMIER, 2014). 

L’enjeu de toutes ces initiatives politico-agricoles était le développement économique et 

social des zones rurales dans lesquelles étaient implantées les PMEA et les PVM. Toutefois, 

certains constats suggèrent explicitement que ce développement économique et social reste 

encore un objectif lointain. La dégradation des rapports sociaux entre industriels et autochtones 

débouche sur des conflits (A. BABO, 2010, p.101). Ces conflits, qui mettent aux prises les 

populations riveraines et les structures agroindustrielles, ont pour causes les revendications 

foncières. Le cas de Gliké (Tabou), qui a vu l’abattage de quelques plants de cocotiers en 2014, 

en est l’illustration qui retient particulièrement notre attention.  

De 1985 à 1990, l’exécution du deuxième plan palmier de la Côte d’Ivoire a conduit à la 

création d’un ensemble de blocs agro-industriels dans la région du Bas-Cavally10. Cette 

initiative a favorisé la mise en valeur de cette zone de l’extrême sud-ouest du pays. L’État 

ivoirien a alors incité les populations locales à adopter de nouvelles cultures, notamment le 

palmier à huile, en leur attribuant des parcelles de terre issues du déclassement du massif 

forestier destiné au projet. Avec la politique de « retours à la terre » promue par l’État, certains 

hauts fonctionnaires ont bénéficié d’un soutien pour la création de plantations. C’est dans ce 

contexte que les PMEA et les PVM ont connu un important essor. Cependant, la privatisation 

de la PALMINDUSTRIE va occasionner la manifestation de conflits entre les populations 

autochtones et les structures agro-industrielles. Ces populations réclament une rétrocession des 

parcelles octroyées aux structures agro-industrielles, aux PMEA et aux PVM installées par 

l’État, tout en leur reprochant de les avoir « spoliés de leurs terres ». Ces revendications 

entraînent des conflits qui vont se manifester par des arrêts de travail et des interdictions d’accès 

de manœuvres dans les plantations agro-industrielles tant dans la localité de Néka que dans la 

sous-préfecture de Tabou. Ces interdictions s’accompagnent de saisies et de ventes des récoltes 

 
10 La région du Bas-Cavally est l’actuelle région de San-Pedro. 
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des agro-industries sur des marchés parallèles, mais aussi par une occupation de parcelles des 

structures agro-industrielles par les autochtones. Le blocage au renouvellement des vergers et 

la vente de parcelles à des migrants sont également notés. 

Ces conflits vont susciter la médiation du Ministère de l’Agriculture et du Développement 

Rural, qui va mettre en place un cadre de concertation composé des différents acteurs concernés. 

En dépit des actions menées par le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, l’on 

note une persistance de ces conflits. Quelles sont alors les logiques de la contestation des droits 

acquis par les structures agro-industrielles sur les espaces dédiés aux plantations industrielles 

dans le département de Tabou ? Comment les populations autochtones se représentent-elles ces 

espaces octroyés aux structures agro-industrielles ? Quels sont les enjeux qui sous-tendent 

l’occupation des espaces dédiés aux agro-industries par ces populations ? 

Cadre de référence théorique : le pluralisme juridique de Moore (B. Dupret, 2019)  

La nature de l’objet d’étude nous conduit à retenir le pluralisme juridique de Sally Moore 

(Dupret, 2019). Cette perspective théorique, issue des postcolonial studies et plus précisément 

de la socio-anthropologie du droit, postule la coexistence de plusieurs systèmes juridiques : le 

droit coutumier, le droit étatique et, dans certains cas, le droit religieux. Les acteurs sociaux 

légitiment leurs actions en passant d’un système à un autre au gré des opportunités et des enjeux.  

Le concept de « champ social partiellement autonome » est au cœur de ce cadre de 

référence théorique. Il traduit l’idée de l’existence de structures sociales capables de générer 

divers systèmes de règles, de coutumes et de symboles et d’exercer un contrôle social 

garantissant la conformité des comportements à ces règles. Ces différents champs sociaux ont 

une autonomie relative dans la mesure où les normes produites en interne sont exposées aux 

influences d’autres champs sociaux, et cela, malgré la résistance du champ aux normes externes. 

Ce fait s’explique notamment par la multiplicité des appartenances des individus aux différents 

champs sociaux. 

Ce cadre de référence est adapté à l’analyse des logiques de contestations des droits 

fonciers attribués par l’État ivoirien à des PMEA et à des PVM, sur la base du droit positif, dans 

un contexte où le droit coutumier semble soutenir ces logiques de contestation. 

Méthodologie 

Cette étude qualitative a été menée dans les sous-préfectures de Djouroutou (Néka, Hanié, 

Bereblo, Petit-Guiglo) et Tabou (Gliké, Tolou) situées dans la région de San Pedro, (sud-ouest 

de la Côte d’Ivoire). La région de San Pedro est l’une des six régions du Sud ivoirien dans 
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lesquelles l’on retrouve des PMEA et des PVM. Dans cette région sont menées plusieurs 

activités économiques, dont la plus importante est l’agriculture. À Néka, l’on retrouve plusieurs 

catégories d’acteurs de l’économie agricole avec notamment les populations autochtones, les 

migrants agricoles et des acteurs institutionnels, tels que les structures agro-industrielles. Le 

choix de cette localité s’explique par la manifestation (et surtout la persistance) de conflits 

opposant les structures agro-industrielles aux autochtones.  

Concrètement, du point de vue méthodologique, cette étude qualitative à tonalité 

ethnographique a permis de collecter des données à partir d’une observation réalisée grâce à 

une immersion dans les sous-préfectures de Djouroutou et Tabou entre août 2020 et février 

2025. Dans une perspective de triangulation des données (Mayan, 2023), la recherche 

documentaire et le recours à 32 entretiens individuels ont également été mobilisés.  

Les individus interrogés ont été sélectionnés suivant les principes de l’échantillonnage 

institutionnel (à travers lequel les représentants des PMEA et des PVM ainsi que les 

représentants des institutions politiques et administratives ont été identifiés) et de 

l’échantillonnage d’acteurs par contraste (à travers lequel les autochtones et les migrants ont 

été identifiés) (A. PIRES, 1997).  

L’analyse des données collectées a été faite à partir de l’analyse thématique (P. PAILLE 

et A. MUCCHIELLI, 2021, pp.271-357 ; TOH, DAGO et KADJO, 2022). Cette méthode a 

permis de produire une description détaillée des logiques de contestation des droits acquis par 

les structures agro-industrielles sur les espaces dédiés aux plantations industrielles dans le 

département de Tabou. Ce travail descriptif repose sur une décomposition du corpus en unités 

significatives, sur la thématisation de ces unités significatives et par l’interprétation de ces 

unités de sens à partir de l’expérience des participants à l’étude. La mise en œuvre de l’analyse 

thématique est systématisée en quatre phases : 

 

ü La constitution du relevé de thèmes ; 

ü L’identification des ensembles thématiques saillants ; 

ü La réalisation des regroupements thématiques et ; 

ü La construction d’arbres thématiques illustrant les principaux résultats.  

La mise en œuvre de cette démarche méthodologique a permis d’aboutir aux résultats 

présentés dans la section ci-après.  
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Résultats  
 

Les dynamiques foncières observables dans le département de Tabou replacent le 

foncier au centre des rapports sociaux à Tabou. En effet, cette ressource reste différemment 

perçue par les acteurs impliqués tant dans la gouvernance que l’usage. Les paragraphes qui 

suivent exposent ainsi les différentes perceptions, la nature des rapports et les enjeux construits 

autour de cette ressource, objet de toutes les attentions.  

1. Le foncier dans le département de Tabou : un capital économique et une 
ressource symbolique légitimant l’autochtonie 

 
L’analyse des représentations sociales associées à la ressource foncière révèle l’influence 

des rapports de pouvoir, sur les conflits et les négociations autour du foncier. Elle permet 

également une mise en relation des représentations, des dynamiques identitaires et politiques 

dans le département de Tabou.  

Les perceptions de la ressource foncière sont fonction des statuts et des identités de la 

diversité d’acteurs en présence dans ce champ. Pour les autochtones Kroumen11, la ressource 

foncière est un marqueur identitaire, une ressource symbolique à travers laquelle s’exprime 

l’autochtonie. C’est également une ressource économique et un moyen de subsistance. Les 

propriétaires des PMEA et des PVM quant à eux, perçoivent cette ressource comme un 

important moyen de production économique.  

L’espace, autrefois considéré comme territoire de chasse ou servant à l’agriculture de 

subsistance des clans et tribus, est aujourd’hui encore au centre de l’organisation sociale et 

politique des peuples autochtones. Il demeure un objet de convoitise vu son importance pour la 

survie et l’affirmation identitaire. Tous les conflits qui s’y rapportent ont pour but son contrôle. 

Cependant, sa gestion et son accès sont organisés selon un mode bien déterminé par les garants 

coutumiers. L’accès du natif comme de l’étranger à cette ressource est bien structuré et respecte 

des règles dont les chefs coutumiers en sont les gardiens. Toutefois, les coutumes locales 

régissant l’accès à la ressource foncière sont, depuis de nombreuses années, supplantées par les 

normes juridiques étatiques, comme le révèle le témoignage de ce répondant : 
   

« Quand la PALMINDUSTRIE venait en 1975, il n’y a pas eu d’accord entre elle et 
les populations riveraines. Vous savez, l’État était très puissant. Nous étions dans 
un régime que vous pouvez imaginer à cette époque-là, donc l’État était sans limite. 
Les gens sont venus, moi-même mon village maternel a disparu, on a déplacé les 

 
11 Groupe ethnique reconnu comme autochtone dans le département de Tabou.  
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gens, donc on prenait les terres sans l’accord des gens, on n’avait pas besoin de 
demander l’avis des populations. C’est comme ça que ces plantations ont été 
créées, c’est l’État. Il n’y a pas eu d’accord signé avec qui que ce soit ».  
J. T., Autochtone, Membre d’un comité villageois de gestion foncière.  
 

Ces propos éclairent sur les conditions d’accès des PMEA, PVM, PV et assimilés à la 

ressource foncière dans le département de Tabou. Le discours de cet enquêté tend à légitimer 

les actions des populations riveraines vis-à-vis de ces structures, car les représentations que les 

populations se font de l’espace sont contradictoires à celles de ces structures. L’espace devient 

dès lors source de convoitise et de conflits. Aussi, le contexte politique et le mode d’acquisition 

des terres pour les agro-industries ont contribué à la construction d’une représentation différente 

de celles des autochtones Kroumen.  

En outre, l’avènement de ces structures agro-industrielles a également influencé et même 

modifié les représentations de l’espace chez les populations autochtones Kroumen ainsi que la 

dynamique de leurs rapports aux PMEA et aux PMV. Ce fait est illustré dans la séquence 

suivante : 

« Au départ on n’a pas eu de difficultés, au moment où on a commencé à planter, 
nous-même, on ne savait même pas réellement. On nous a juste dit que c’est l’État 
qui nous a installés. Mais quand nous sommes allés, le fait d’être dans une région 
au départ nous nous sommes dit, mais comment ? L’État nous a installé en nous 
donnant des bouts de papier pour dire voici votre parcelle, mais ces bouts de papier 
là, ça signifie quoi ? Des gens sont autour de nous, ils disent que la terre leur 
appartient. Bon ! vraiment, je dis au départ ils ne nous ont pas trop bousculés, c’est 
quand ils ont vu que les plantations sont entrées en production et qu’on en tirait de 
l’argent, c’est à partir de ce moment qu’ils ont commencé à dire, vous êtes sur nos 
terres, vous gagnez de l’argent, vous devez faire telle et telle chose pour nous ».  
E.Z., Porte-parole des PMEA/ PVM.  
 
De toute évidence, les bénéfices économiques que les grands planteurs tiraient des 

plantations ont fait prendre conscience aux autochtones de l’importance du foncier et de 

l’économie agricole.  

L’arbre thématique suivant synthétise les principales représentations construites autour 

du foncier : 
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Arbre thématique 1 

 

2. Conflits et impact des agro-industries sur les représentations du foncier 
 

Cette étude met également en exergue une dynamique au niveau des représentations du 

foncier chez les autochtones Kroumen dans le département de Tabou dans un contexte marqué 

par d’importantes transformations économiques, politiques et sociales. Ce dynamisme est induit 

par le développement de l’agriculture de rente, domaine de reconversion des autochtones 

Kroumen. En effet, ce peuple réputé pour sa maîtrise des activités maritimes adopte des 

stratégies de résilience face à la baisse de leur rendement. Ce nouveau contexte a, dès lors, 

modifié les rapports des populations autochtones à la terre. En témoigne les propos de monsieur 

M. propriétaire PVM rapportant le discours d’un vieux navigateur Kroumen en ces termes:  

« En tout cas planter est mieux que partir en mer, parce que quand on est vieux, on 
ne peut plus partir en mer, or, quand tu plantes, tu as toujours de quoi à manger ». 

 

Ce renouvellement du rapport au foncier observé chez les autochtones se traduit 

également par une marchandisation de cette ressource. En effet, chez les Kroumen, la terre est 

une ressource inaliénable, mais avec l’implantation des agro-industries dans le département à 

laquelle s’ajoute la croissance démographique liée à l’affluence des migrants agricoles en quête 
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de terres cultivables, l’on assiste aujourd’hui à une marchandisation de la ressource foncière. 

La terre autrefois était cédée moyennant des présents symboliques a désormais un prix. Les 

autochtones vont se transformer en rentiers avec l’affluence des migrants agricoles. Dans un 

contexte d’amenuisement des ressources foncières, l’on assiste soit à l’infiltration des forêts 

classées comme celle de la Haute Dodo, ou à l’occupation et à la vente des enclaves des agro-

industries installées par l’État. Ces situations sont le plus souvent source de conflits entre ces 

agro-industries et les populations autochtones riveraines. Les propos de ce propriétaire PVM 

sont illustratifs quand il dit : 

« Le village de Hannié devait construire sa cantine scolaire, le chef de village m’a 
appelé, d’abord, il a menacé de vendre ma réserve. Je lui ai dit, mais, pourquoi ? 
Il dit oui qu’il veut construire sa cantine scolaire, donc il va vendre ma réserve ».  

 
E.Z., Porte-parole des PMEA/ PVM.  
 

Ce discours montre bien les nouveaux rapports des populations autochtones à la ressource 

foncière. En effet, l’avènement des agro-industries a conféré une valeur marchande au foncier. 

Cette nouvelle perception est à la base des actions d’occupation des autochtones riverains et de 

l’installation d’allogènes sur les enclaves. Ce rapport entre autochtones et migrants construit 

autour du foncier est également perceptible à travers la renégociation des arrangements entre 

les acteurs sur les modalités et les conditions d’utilisation de la terre. Ainsi, ce sont entre autres 

la renégociation des conditions d’exploitation de la terre et la durée d’exploitation en fonction 

de la spéculation qui y est pratiquée. L’on relève ainsi la rétrocession du tiers du fonds de terre 

aux autochtones à la fin du cycle de vie pour le palmier et de la moitié du fonds de terre dans le 

cas de l’hévéa. 

L’avènement des agro-industries dans le département de Tabou a contribué pour beaucoup 

à la modification des représentations associées à l’espace et au foncier chez les autochtones. 

Tous les villages impactés par le projet ont bénéficié d’espaces issus du déclassement dans le 

cadre du projet de culture du palmier à huile et des cocotiers, mais aussi pour pratiquer toute 

sorte de culture. Malgré l’interdiction de la cession et de la vente de ces parcelles de terre à des 

tiers, celles-ci ont été vendues soit à des propriétaires de PMEA, de PVM ou à des migrants 

agricoles en quête d’espace. 

Initialement, la vente de ces espaces s’expliquait par la préférence des autochtones pour 

les activités maritimes, en dépit de l’offre d’encadrement et d’intrants. Cependant, les 

représentations que ces populations se font de l’espace ont évolué avec le temps. Ainsi, les 
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autochtones ont pris conscience de la valeur économique des ressources foncières. D’où la 

pratique de la rente foncière pour en tirer des bénéfices à défaut d’une mise en valeur. 

Il convient, par ailleurs, de noter que ces représentations sociales ainsi que leur dynamique sont 

à l’origine d’importantes dynamiques foncières et de conflits fonciers. En matière de conflits 

fonciers, cette étude a permis d’établir la typologie suivante : 

ü Les conflits de limites (qui portent sur les limites des terroirs ou de champs surviennent 

dans la mesure où les protagonistes de part et d’autre estiment que l’un ou l’autre n’a 

pas respecté les limites initialement fixées) ; 

ü Les conflits intra-familiaux (qui se manifestent par des antagonismes entre les membres 

d’un même segment familial où des frères, des sœurs ou des cousins s’affrontent pour 

le contrôle d’un bien foncier commun) ; 

ü Les conflits intercommunautaires (qui opposent des acteurs de différentes communautés 

villageoises ou ethniques pour l’accès et le contrôle des ressources foncières) ; 

ü Les conflits entre autochtones et agro-industries (qui se traduisent de manières plus ou 

moins violentes à travers des occupations d’espaces destinés aux agro-industries 

(enclaves, espaces abattus), des revendications, la confiscation et l'exploitation de blocs 

de plantations en production et de remises en cause de contrats entre autochtones et 

agro-industrie ou par intimidations et même des destructions de plants).   

En termes de changement social, nous notons l’émergence d’une multitude de pratiques 

et de modes de faire-valoir, tel que la renégociation des contrats entre autochtones et migrants, 

la mise en gage des plantations, jadis inexistants dans la gouvernance foncière tant chez les 

autochtones Kroumen que chez les migrants et les grands planteurs modernes (PMEA ; PVM ; 

DV et Assimilés). Ces pratiques sont constatées à plusieurs niveaux (micro, méso et 

macrosociologique) chez ces acteurs du foncier. La généralisation des conflits entre les villages 

riverains et les agro-industries et l’apparition de nouvelles pratiques est révélatrice de cette 

dynamique. 

Elle est rythmée par un ensemble d’actions et de réactions réciproques entre les différents 

acteurs. Ainsi, les actions des autochtones consistent à retirer les terres, à les occuper, à installer 

des migrants agricoles et à revendiquer des droits sur les parcelles concédées aux opérateurs 

agro-industriels que sont les PMEA, PVM, PV et Assimilés.  

Les transformations dans la gestion du foncier sont caractérisées par le contrôle des 

parcelles familiales. L’on assiste en effet à une individualisation de ces terres par les « aînés » 

qui les utilisent à des fins personnelles. Ce qui généralement, constitue un frein à l’accès à la 
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ressource foncière pour les jeunes et les femmes. La gestion des terres communautaires connait 

aussi des transformations. Celle-ci est traduite par une confusion dans leur gestion par les 

garants coutumiers. Aucune différence n’est faite entre leurs terres privées et celles de la 

communauté, d’où l’impossibilité pour les jeunes d’accéder à la ressource foncière.  

Outre cet état de fait, il convient également de noter l’importance des proportions de terres 

occupées par les complexes agro-industriels dans ce département. Ces surfaces occupées par 

ces complexes agro-industriels sont estimées à environ 36 606 ha, soit 6,75 % de la surface 

totale du département. Ce sont ces espaces qui sont aujourd’hui disputés par les populations 

autochtones avec les agro-industries composées des grands planteurs PMEA, PVM, DV, 

PALMCI et SICOR. L’étendue des surfaces et la légitimité de l’occupation de ces structures 

sont remises en cause par les autochtones qui les estiment trop vastes pour soit des individus ou 

les sociétés, comme l’atteste ces propos de ce Chef de coutumier :  

« Moi je viens dire que les terres des grands planteurs là, on va diviser, puisque 
l’État leur a donné les terres là cadeau. Nos enfants déscolarisés reviennent au 
village et il n’y a plus de terres. Donc, on doit diviser. Normalement l’État leur a 
donné 75 hectares. Mais ils ont les 600 hectares, 100 hectares et les 80 hectares, ils 
ont de grandes parcelles cadeaux, ils n’ont pas payé et ce sont leurs enfants qui 
vont venir hériter de la terre. C’est ce village qui est propriétaire de la terre. Or, il 
n’y a rien là. On avait besoin de construire l’école du village, on m’a taxé 980 000 
francs. Où enlever l’argent ?  La parcelle que l’État leur a donnée, ils sont morts 
et leurs fils ont commencé à vendre ça. Comme j’avais besoin d’argent, c’est ainsi 
que j’ai mis la main sur la parcelle. Les 50 hectares de réserve, eux-mêmes, ils ont 
commencé à vendre ça. C’est ainsi que j’ai mis la main sur ça pour donner à celui 
qui pouvait me donner ce dont j’avais besoin ». 
A. B., Chef coutumier à Bereblo. 

  
Ces propos de ce chef coutumier révèlent que les superficies occupées par les PMEA et 

les PVM sont bien plus grandes que celles prévues par les textes officiels. En effet, les 

superficies prévues par ces textes accordent aux PMEA les tailles comprises entre 150 ha et 400 

ha, celle des PVM est de 75 ha, tandis que les Départs Volontaires (DV) et Assimilés bénéficient 

de superficies comprises entre 25 ha et 50 ha de terre. Contrairement à ces superficies 

préalablement déterminées, les autochtones évoquent sur le terrain que certains propriétaires 

PMEA possèdent entre 200 et 600 ha de terre, tandis que des propriétaires PVM possèdent des 

superficies largement supérieures aux 75 ha octroyés par l’État.  

L’arbre thématique 2 présente les principaux facteurs des conflits entre les structures agro-

industrielles, les autochtones et les migrants dans le département de Tabou. 
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Arbre thématique 2 

 
 

3. Les enjeux des conflits dans le département de Tabou 

Les conflits fonciers observés sur notre terrain d’étude recouvrent une pluralité d’enjeux 

qui ont des aspects économiques, politiques et identitaires.  

a) Enjeux économiques     

Les conflits entre les populations autochtones riveraines et les structures agro-

industrielles dans le département de Tabou sont porteurs d’enjeux économiques, tant pour les 

populations autochtones riveraines que pour ces structures. En effet, les structures telles que la 

PALMCI et la SICOR sont des structures à investissements agricoles qui généralement, font 

partie de grands groupes, tels que le groupe SIFCA pour la PALMCI. Ces structures investissent 
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de lourds capitaux dans les plantations avec pour objectif une rentabilité capable d’assurer un 

retour sur investissement. Ces populations, conscientes des enjeux économiques que 

représentent les investissements pour ces structures, mobilisent le conflit et la contestation 

comme ressources afin de bénéficier des retombées économiques de ces plantations. Les 

oppositions à la replantation des espaces abattus et les soulèvements de populations contre ces 

structures sont les moyens souvent utilisés par ces populations. Le but est d’établir un dialogue 

entre elles et ces structures.   

Cette situation est d’ailleurs illustrée par le verbatim ci-après : 

« Nous on a fait des démarches pour dire à l’entreprise que c’est vrai que vous avez 
signé des choses, mais nous, là, nous savons que la loi de décembre 1998 nous 
reconnait quelques droits. Nous nous appuyons sur ça. Nous venons vous dire que 
vous devez nous donner notre part dans ce que vous gagnez, sinon vous ne pouvez 
pas travailler ».  
 

J. T., Président de CDC à Tabou.  
 

  Les propriétaires PMEA, PVM, PV et Assimilés sont également confrontés à des 

contraintes financières au même titre que la PALMCI et la SICOR. En effet, ces dernières 

structures citées connaissent, à l’instar deux premières, les mêmes problèmes. La différence 

organisationnelle et de disposition de capital économique, rend les PMEA, PVM, PV et 

Assimilés plus vulnérables aux conflits. Ainsi, avec la privatisation de la PALMINDUSTRIE 

qui servait de couverture, ces structures sont désormais isolées. Pour entretenir les rapports de 

bon voisinage, certains acteurs PMEA, PVM et PV posent des actions de solidarité vis-à-vis de 

ceux qu’ils considèrent désormais comme leurs tuteurs. Ces actions consistent à apporter un 

soutien aux autochtones en cas de décès, de réjouissance ou à apporter un soutien pour la 

réalisation de projets communautaires. Les propos de BS gérant de PMEA l’attestent : 

« Quand on était en production, on ne sait pas si d’autres voyaient ce qui sortait en 
ce moment, en tout cas ils venaient pour faire leurs doléances en disant qu’ils ont 
besoin de certaines choses pour leurs villages. Nous sommes comme des messagers, 
quand le patron vient, nous on lui dit. Souvent, s’il n’a pas le temps pour venir, ils 
(les autochtones) nous menacent comme quoi, s’il ne vient pas, ils vont mettre la 
main sur la plantation jusqu’à ce qu’il vienne. En tout cas, quand il arrive, il va là-
bas, ils s’entendent et le travail continue. Quand il vient, s’il y a des funérailles à 
faire, il demande même ceux qui sont décédés avant son arrivée pour dire qu’il a 
quelque chose à leur donner pour dire c’est son ‘’yako’’. À un moment donné même, 
ils avaient sollicité des feuilles de tôle, 1000 feuilles de tôle, un véhicule « KIA », 
30 ha de pépinière de palmier à huile. Le patron a trouvé 700 feuilles de tôles pour 
leur donner ».  
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Ce discours laisse bien comprendre que le choix du conflit par les autochtones répond à 

un objectif clair, celui de l’obtention de biens économiques ou matériels de la part des planteurs.  

Cette stratégie est bien plus souvent profitable à la communauté ou à des individus. La 

mobilisation du conflit passe par des menaces et intimidations des employés en l’absence des 

propriétaires.  

Les difficultés financières de ces « planteurs du dimanche », dans l’incapacité de suivre 

leur plantation et la réduction de la mobilité liée à l’âge, offrent une opportunité aux populations 

autochtones. En effet, ces autochtones profitent de l’absence de ces propriétaires de plantations 

sur le terrain pour revendiquer les propriétés attribuées par l’État à ces acteurs du secteur agro-

industriel. Ces communautés autochtones riveraines, face à la pauvreté et à la raréfaction des 

terres, mobilisent le conflit pour accaparer les enclaves laissées par les PMEA, PVM, PV et 

assimilés, afin de les mettre en valeur ou d’y installer des migrants. Outre ces actions, elles 

réclament aussi à ces structures des redevances au même titre que les grandes entreprises, telles 

que la PALMCI et la SICOR, soit 5000 F CFA / ha. À cet effet, des discussions ont été menées 

sous la houlette du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural.  

Il convient également de noter que le mode de gestion du foncier en pays Kroumen ne 

laisse pas assez de chance aux jeunes de pouvoir accéder facilement à cette ressource, ce qui 

les condamne à travailler sur les parcelles des aînés ; il est donc difficile pour eux d’être 

autonome sans terre. Cette situation pousse plusieurs jeunes à quitter les villages et à migrer 

vers les villes. Les déflatés de la ville et les jeunes déscolarisés de retour au village sont le plus 

souvent les meneurs de ces soulèvements. Quant aux aînés sociaux que sont les chefs de lignage 

ou chefs de villages, ils évoquent des difficultés financières pour faire pression sur les grands 

planteurs ou les structures agroindustrielles afin d’obtenir des ressources économiques pour la 

réalisation de certains projets d’intérêt communautaire. En effet, certains chefs de villages ou 

de lignage menacent de vendre ou même vendent les enclaves de PMEA, PVM, PV et Assimilés 

pour se faire de l’argent. Des raisons d’intérêts communautaires sont le plus souvent évoquées 

pour justifier ces actions. Le discours de cet enquêté l’atteste quand il dit : 

 « Il y a cinq ans de cela, le village auquel je suis rattaché devait construire sa 
cantine scolaire, bon le chef m’a appelé. D’abord, il a menacé de vendre ma 
réserve. Je dis, mais pourquoi ? Il dit qu’il va construire sa cantine scolaire et qu’il 
veut vendre ma réserve pour avoir de l’argent. Je lui ai dit, mais je ne suis pas seul 
rattaché à votre village. Est-ce que les autres, vous les avez contactés pour vendre 
leurs parcelles ? Il dit oui que j’ai déjà vendu pour telle, telle et telle personne. 
Mais je viens te dire que je vais vendre pour toi là maintenant ». 

E.Z., Propriétaire de PVM.  
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b) Enjeux politiques 
Les enjeux politiques des conflits fonciers sont généralement structurés autour des 

questions d’accès, de la gouvernance, des usages, du contrôle et de l’exercice du pouvoir. Cette 

notion de pouvoir qui nous intéresse est généralement appréhendée sous trois angles 

d’approche. Ainsi, l’on relève les approches institutionnaliste, substantialiste et interactionniste 

du pouvoir. Aucune assimilation n’est cependant possible entre elles, selon Braud (2008). 

L’approche interactionniste est, selon lui, celle qui permet un approfondissement considérable 

du concept de pouvoir. Le pouvoir en tant que rapport social entre des individus ou groupes 

sociaux sont consubstantiels a toutes relations humaines. Ainsi, les rapports entretenus par les 

parties prenantes des conflits liés au foncier dans le département de Tabou font intervenir des 

rapports de pouvoir. Chacune de ces parties en présence mobilise des ressources, telles que la 

légitimité (normes et valeurs) ou la légalité (droit ou législation) pour justifier leurs différentes 

actions. La légitimité sur la terre est généralement la ressource que mobilisent les autochtones 

pour l’occupation et l’installation de migrants agricoles sur les parcelles. Pour ces populations, 

la légitimité leur donne la possibilité de s’installer où ils veulent, mais aussi d’installer qui ils 

veulent et où ils le désirent, sur les terres qu’ils considèrent comme l’héritage légué par leurs 

ascendants.  

Pour ces autochtones, les enclaves de forêt non mises en valeur n’appartiennent plus aux 

grands planteurs ou aux structures agro-industrielles dès le moment où la structure étatique en 

charge de l’exploitation de ces parcelles est passée aux mains des privés. L’exercice du pouvoir 

de ces populations s’exprime par leur opposition à toute activité d’abatage et de replantation 

sans leur accord, comme c’est le cas avec la PALMCI, certaines PMEA, PVM, PV et Assimilés 

ou encore par l’entrave à l’exploitation de certaines parcelles, comme c’est le cas pour la SICOR 

dans la Sous-préfecture de Tabou. Cette attitude des autochtones exprime un déni du contrôle 

de l’État sur l’espace, car les actions menées par ces deniers ont conduit les autorités 

administratives et celles en charge du foncier à initier des négociations entre les parties en 

conflit, lesquelles négociations ont abouti à la signature de protocole d’accord entre ces partis 

en conflit. Cette signature d’accords est différemment perçue par les parties en présence.  

Ainsi, les populations autochtones riveraines la perçoivent comme une victoire et une 

reconnaissance de leurs droits coutumiers sur ces espaces. Cette idée est soutenue par le 

discours de cet enquêté quand il dit :  

« Quand la PALMCI est venue, ils n’ont rien fait pour le village. Maintenant, après 
la vieillesse des champs, ils ont abattu pour une replantation, donc on a posé 
maintenant nos droits pour nous opposer à cette replantation, c’est autour de 2010. 
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Nous nous sommes opposés à cette replantation c’est là qu’ils ont organisé une 
assise et ils ont convenu de payer 15 000 000 F CFA aux quatre villages riverains».  

T.J., Vice-président de la jeunesse de Néka.  

En outre, les structures agroindustrielles et les propriétaires PMEA ; PVM ; PV et 

Assimilés de leur côté perçoivent cette signature d’accords comme une reconnaissance légale 

formalisant leur installation tout en leur donnant le pouvoir de traduire devant les juridictions 

compétentes toute personne se trouvant en situation d’infraction de ces accords. Ainsi, ces 

acteurs pour justifier leur droit d’occupation et d’exploitation des parcelles, outre l’évocation 

du fait d’être installées sur le domaine étatique, elles disposent désormais d’un outil pouvant 

servir d’appui pour expulser tout occupant clandestin. Ces accords représentent désormais pour 

les PMEA ; PVM, PV et Assimilés un outil pouvant leur servir de formalisation de leur statut 

auprès des autorités administratives, des institutions spécialisées, des tribunaux pour servir à la 

résolution d’éventuels conflits.  

En effet, après la privatisation de l’ex-PALMINDUSTRIE, ces planteurs PMEA, PVM, 

PV et Assimilés sont restés vulnérables, car, ne bénéficiant plus de la protection de l’État, ils 

sont restés régulièrement contestés par les populations autochtones riveraines. Comme preuve 

de leur installation par l’État, ils ne disposaient que d’une attestation d’exploitation et non de 

document justifiant l’appropriation formelle de l’espace, ce qui a donné force aux autochtones 

d’occuper et d’installer des migrants sur les espaces dédiés au projet. La PALMCI et la SICOR 

de leur côté en plus des contrats de cession passés avec l’État ivoirien, elles disposent aussi 

désormais d’un instrument qui les lie directement aux populations autochtones riveraines. Ces 

accords représentent pour eux un outil d’exploitation paisible de leurs plantations industrielles.  

Dans cette atmosphère de confrontation qui oppose les autochtones et les agro-industriels, 

l’on peut déceler un conflit entre l’État et les populations qui luttent pour une reconquête des 

terres dont ils estiment avoir été spoliés au détriment d’étrangers. La manifestation des conflits 

entre structures agro-industrielles et populations autochtones riveraines dans le département de 

Tabou n’est qu’un écran du conflit larvé qui oppose en réalité l’État à ces populations. Aussi, 

les populations autochtones conscientes des faiblesses que présente le système dans la gestion 

administrative des conflits, elles ne sont nullement inquiétées quand il y a une situation 

conflictuelle. Pour renforcer leur autorité sur l’espace, des règles coutumières sont érigées. 

L’une d’elles stipule qu’en cas de conflit sur un espace, aucun des protagonistes n’a le droit de 

détruire les plants mis en terre. Dans la mesure où cette règle vient à être violée, les instances 

coutumières de gestion des conflits tranchent en donnant tort à celui qui aura été l’auteur du 
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forfait. Dès lors, le règlement des conflits fonciers au niveau local se fait à l’amiable. Une 

minorité parmi les acteurs PVM et PMEA arrive à poursuivre l’affaire en devant les juridictions 

compétentes jusqu’à terme, où des accords sont également se font entre les parties en conflit.  

c) Enjeux identitaires 
Derrière ces nombreux conflits fonciers en cours dans le département de Tabou se cachent 

des enjeux identitaires dont les objectifs sont multiples. En effet, la multitude des conflits 

fonciers dans ce département laisse apparaitre un désir inexprimé de reconnaissance des droits 

coutumiers sur les espaces octroyés aux structures agro-industrielles. Cette reconnaissance qui 

pourrait bien servir d’argument aux revendications des populations autochtones riveraines de 

ces agro-industries. Cette reconnaissance donnerait ainsi force à ces communautés de réclamer 

légalement une assistance à ces structures en favorisant une discussion de contrat entre les 

villages et les structures ou de disposer des enclaves non mises en valeur par ces structures et 

d’en disposer selon leurs besoins. Ces populations se considèrent comme propriétaires et 

gardiennes de ces espaces octroyés aux agro-industries. Comme l’atteste le discours de cet 

enquêté en ces termes :  
 

« C’est nous qui sommes les gardiens, c’est ce village-là qui est propriétaire de la 
terre. Ce qu’on ne peut pas faire chez vous, ne faites pas ça chez les gens ».  
A.B., Chef coutumier à Bereblo.  

Le discours de ce chef coutumier dénonce le mode d’accès à la terre des PMEA, PVM et 

PV. En effet, aucun autochtone n’est propriétaire d’une de ces plantations financées par l’État. 

Outre ce fait, le mode de gestion des terres fait par les propriétaires PMEA, PVM et PV va à 

l’encontre des consignes édictées par l’État. Les propriétaires de ces plantations modernes se 

comportent comme des propriétaires terriens en installant d’autres personnes sur ces parcelles 

octroyées, ce qui n’est pas apprécié par les autochtones. 

Cette quête pour la reconnaissance est dès lors exprimée par l’appropriation de ces 

espaces par les populations autochtones ou par les chefs coutumiers. L’interdiction d’accès ou 

d’exploitation de certaines parcelles par ces populations est une imposition de la reconnaissance 

de ces droits coutumiers sur ces espaces. Tout cela est exprimé soit par la violence en coupant 

l’accès aux plantations ou par des actes symboliques, comme la pose de rameaux de palmier à 

l’entrée des parcelles comme interdiction d’accès. Face à toutes ces pratiques contradictoires à 

la clause du contrat passé entre les grands planteurs PMEA, PVM, PM, Assimilés et l’État 

ivoirien, les populations trouvent des points de faiblesse dans le système de gestion des 
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ressources foncières. Ceux-ci agissent désormais en faisant valoir leurs droits coutumiers sur 

ces espaces dont ils estiment avoir été spoliés, en refusant d’accorder leur signature pour 

accréditer ces ventes. Cette sollicitation de la signature des chefs coutumiers fonde une 

reconnaissance des droits coutumiers des autochtones sur ces espaces. Pour ce faire, ils peuvent 

s’adonner à la vente des enclaves non misent mis en valeur de ces PMEA, PVM, PV et 

Assimilés. 

La diversité des enjeux évoqués ici est synthétisée dans l’arbre thématique suivant : 

Arbre thématique 3 

 

Discussion des résultats 

Le foncier reste l’une des principales sources de conflit intracommunautaires, 

intercommunautaires et politiques que la Côte d’Ivoire a connu ces trois dernières décennies. 

En effet, porteur d’enjeux multiples, il reste le socle d’une part significative de l’activité 

socioéconomique et des interactions entre groupes tant en milieu périurbain qu’en milieu rural. 

En somme, le foncier reste avant tout le pilier central de l’organisation sociale dans les sociétés 
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dominées par les activités de production agricoles. En Côte d’Ivoire, le foncier interfère 

généralement avec la vie politique du pays au point d’être associé à la citoyenneté et à la 

nationalité. Cet état de fait laisse apparaitre l’un des phénomènes les plus sensibles que connait 

la Côte d’Ivoire, à savoir la fraude sur l’identité. Outre les canaux légaux qui régissent l’accès 

au foncier12 , des mécanismes locaux sont aussi largement utilisés dans les pratiques d’accès et 

de contrôle du foncier en milieu rural et périurbain, en l’occurrence les « petits papiers » qui 

sont une forme de contrat de cession qui sont largement rependus dans les transactions foncières 

en milieu forestier ivoirien. Ces petits papiers servent à légitimer l’accès et l’usage des parcelles 

cédées. Ces petits papiers sont une sorte d’assurance d’accès à la ressource foncière (P. Lavigne 

Delville et al, 2000 ; P. Lavigne Delville, 2002 ; M. Koné, 2006).  

Le département de Tabou n’échappe pas à l’usage de ces mécanismes dans un contexte 

où la croissance démographique liée à l’afflux des migrants agricoles occasionne une forte 

demande de terre cultivable. Ainsi, cette croissance démographique à laquelle s’ajoute le retour 

au village des déflatés des zones urbaines et les acquisitions de terre par certains cadres du 

secteur privé et public, mais aussi de certaines élites politiques pour la création de plantations 

au village, sont autant de facteurs à la base des mutations dans les pratiques foncières à Tabou. 

Ce point de vue est largement corroboré par (J.P. Chauveau & K.S. Bobo, 2003) qui relève une 

dynamique induite par l’adoption de la loi n°98-750 du 23 décembre 1998. Les réformes 

foncières engagées par l’État ont elles aussi un impact majeur sur les pratiques d’accès et de 

gouvernance foncière. Ces réformes ont également une incidence sur les nombreux conflits 

fonciers en milieux ruraux ivoiriens.  

Nous faisons ici référence au Plan Foncier Rural (PFR), puis à la politique de délimitation 

des terroirs villageois, qui est le programme le plus récent des réformes jusque-là entreprises. 

Le projet de la délimitation foncière rurale et la certification ont remis au gout du jour les 

querelles de limites entre villages riverains, mais aussi la question de la propriété foncière qui 

suscite des conflits entre autochtones et migrants. La résurgence de ces conflits est liée au 

contexte de persistance du pluralisme juridique du régime foncier, qui demeure hybride en dépit 

de l’adoption de la loi n°98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural, modifié 

par les lois n° 2004-412 du 14 août 2004 portant amendement de la loi de 1998). En effet, 

l’interférence entre les normes coutumières et la loi, qui relève du droit positif, rend complexe 

 
12 La loi n°61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité ivoirienne modifiée en 1972, 2004 et 2013; 
la loi n° 64-379 du 7 octobre 1964 relative aux successions ; la loi n°64-0380 du 07 octobre 1964, relative aux 
donations entre vifs et aux testaments; la loi n°98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural, 
modifié par les lois n° 2004-412 du 14 août 2004 portant amendement de la loi de 1998).  



 CRITHALYS   … Wilfried DJANÉ, Franck DAGO, Structures agro-industrielles, conflits et dynamiques foncières…     

Revue CRITHALYS       ISSN : 3104-9842 - ISSN-L : 3104-9834     N˚005, Volume 1,  Juin 2026 

 

99 

l’application de la loi. Les dynamiques foncières relevées dans le département de Tabou sont 

liées d’une part à la perception que les autochtones ont des réformes foncières entreprises par 

l’État avec l’appui des partenaires techniques financiers internationaux que sont l’Union 

Européenne (UE) et certaines banques, telles que la Banque Africaine de Développement 

(BAD). D’autre part, nous pouvons également dire que ces dynamiques sont aussi suscitées par 

les conflits intergénérationnels récurrents entre aînés sociaux et cadets au sein des communautés 

autochtones, mais aussi entre descendants des autochtones et descendants de migrants. La 

dynamique des populations liée à la migration agricole est elle aussi un facteur qui ne peut être 

occulté. En effet, pour ces autochtones, le processus d’immatriculation foncière a pour objectif 

de les spolier définitivement de leur patrimoine foncier et de les contraindre à payer des impôts 

fonciers d’une part (J.P. Chauveau & K.S. Bobo, op cit). D’autre part, le processus de 

délimitation et d’immatriculation va conférer aux migrants internes que sont les allochtones 

venus des autres régions de la Côte d’Ivoire, des droits de propriété bien qu’ils ne soient pas 

originaires de la localité, quant aux migrants CEDEAO, ce processus leur accordera des droits 

d’exploitation des parcelles qu’ils occupent, ainsi les autochtones n’auront non seulement plus 

de contrôle sur les parcelles occupées et les migrants. 

Aussi, la pression foncière dans le département a favorisé l’infiltration des forêts classées, 

comme c’est le cas de la forêt classée de la Haute Dodo qui fait l’objet d’occupation anarchique. 

Cette occupation est généralement le fait des migrants avec la complicité de certains riverains, 

ce qui laisse parfois impuissantes les autorités en charge de leur protection, qui parfois 

coopèrent avec ces occupants anarchiques. Du fait également de la pression foncière, il faut 

relever une mobilité spatiale des migrants agricole sur l’autre rive du fleuve Cavally, qui est 

recouverte par une grande forêt luxuriante propice à la pratique de la culture du cacao. La mise 

en gage et la vente de plantations est une pratique courante dans le département. Cette pratique 

est désormais contrôlée par les autochtones. En effet, aucune transaction foncière ne peut 

s’effectuer sans l’approbation des autochtones au risque de voir la transaction annulée. Ce type 

de transaction est souvent source de nombreux conflits entre autochtones et migrants, mais aussi 

entre propriétaires PVM, PMEA et PV. 

En effet, la montée des préoccupations environnementales et de développement durable 

a fait émerger une dimension environnementale de la conflictualité. Outre ce fait, l’on peut 

également relever des enjeux socioéconomiques (A. Torre et al, 2023). Pour ce qui est du 

département de Tabou, le facteur économique demeure l’un des facteurs centraux de la 

conflictualité entre les acteurs en présence. Différentes raisons sont évoquées par les 
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autochtones Kroumen pour justifier d’une part le conflit entre eux et les structures agro-

industrielles (PALMCI, SICOR, PMEA, PVM et PV) et, d’autre part pour rendre compte des 

conflits intercommunautaires. Des analyses, il ressort que l’un des enjeux majeurs est l’enjeu 

économique. En effet, les acteurs en présence de part et d’autre sont engagés dans le conflit 

pour les uns (populations autochtones) en vue de tirer profit de la mise en valeur des terres qui 

sont considérées comme un patrimoine communautaire aux mains de groupes illégitimes, tandis 

que pour les autres (agro-industries) s’appuyant sur les droits concédés sur les espaces mis en 

valeur, ils ont pour objectif de réaliser un retour sur investissement. La dimension économique 

des conflits intercommunautaires émane généralement de la volonté de chacune des 

communautés en présence dans le conflit de revendiquer la plus grande parcelle de terre 

occupée par les structures agro-industrielles afin de bénéficier de redevances foncières 

conséquentes en guise de compensation. Outre l’enjeu économique, il faut également noter des 

enjeux politiques de gouvernance foncière dans ces localités étudiées. 

Conclusion 

Cette étude révèle que plusieurs facteurs sont à l’origine des conflits fonciers entre 

populations autochtones riveraines et structures agro-industrielles. Nous notons également des 

dynamiques tant au niveau de l’usage que des modes d’accès. En somme, la gouvernance 

foncière au niveau du départemental est en pleine mutation. Les enjeux de ces conflits sont 

autant, économiques, politiques qu’identitaires. Les manifestations et modes de résolution sont 

des aspects abordés dans ce travail. Vu comme un facteur de changement social, le recours au 

conflit par les populations autochtones riveraines a permis d’accéder à certaines ressources 

financières, comme compassassions pour le financement de certaines infrastructures sociales 

des villages riverains. Les dynamiques en cours portent sur la gestion foncière faite par les 

populations autochtones.  

En effet, l’on assiste à une renégociation des contrats d’accès aux terres cultivables entre 

autochtones et migrants. Les agro-industries, quant à elles, sont confrontées à une remise en 

cause des terres octroyées par l’État dans le cadre des grands projets agricoles pour la mise en 

valeur du territoire. Les populations autochtones revendiquent des droits de propriété sur ces 

parcelles et plus particulièrement celles des PMEA, PVM et PV en dépit des droits domaniaux 

qu’elles portent. Après la mise en œuvre du deuxième plan palmier de la Côte d’Ivoire sous la 

houlette de la PALMINDUSTRIE, aucun autre plan palmier n’a pu être élaboré. La conjoncture 

économique de la décennie 1980-1990 qui a entrainé la mise en place des PAS et la privatisation 

de nombreuses sociétés d’État (SODE), dont la PALMINDUSTRIE en est la cause.  
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Cependant, loin de prétendre avoir épuisé tous les aspects du sujet, nous sommes 

conscients que beaucoup restent encore à découvrir sur les dynamiques de la gouvernance 

foncière que connait le département de Tabou. Nous avons abordé ce sujet en ne considérant 

que l’aspect qualitatif. Une étude quantitative pourrait aussi relever des données utiles qui 

pourront servir aux décideurs politiques, aux ONG dans la mise en œuvre des politiques de la 

gouvernance foncière en milieu rural. 
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